
 

GRÈVE   et 

MANIFESTATION 

JEUDI 17/09 
14h Place de la gare à AUTUN 

Pour un « après » meilleur 

« qu’avant », MOBILISONS-

NOUS! 
 Aggravation des inégalités, fermetures de lits d’hôpitaux qui continuent, crédits d’impôts au profit 
des grandes entreprises, licenciements massifs, chantage à l’emploi, retour de la réforme des retraites, 
etc… Encore une fois, un gouvernement se sert d’une crise pour  casser ce qu’il reste de protection 
sociale en France au profit des grosses entreprises et de leurs actionnaires. 

 Les travailleurs risquent à nouveau de payer le prix fort d’une crise dont l’importance et la gravité 
sont à chercher dans les recettes du capitalisme libéral mondialisé.  

 FACE À CE GOUVERNEMENT IRRESPONSABLE, NE LACHONS RIEN!  

 Alors que des charrettes de licenciements s’annoncent 
chaque semaine, c’est le chantage à l’emploi qui se profile, avec 
les accords de performance: tu as le choix entre le licenciement 
ou la baisse de rémunération. 

 En face, ce sont 60 milliards de dividendes versés aux ac-
tionnaires du Cac 40 en 2019, et 90 milliards d’exonération 
sociales et cadeaux fiscaux offerts au patronat.  

 Le remaniement ministériel, qui a changé les têtes sans 
changer les orientations, ne trompe personne: les salariés, les fonc-
tionnaires, les privés d’emploi et les retraités doivent continuer à 
préserver leurs intérêts et à s’organiser, tous ensemble, pour faire 
obstacle au monde voulu par Macron, Castex et le Medef! 

UNE SEULE SOLUTION: LA GRÈVE! 



Contactez-nous !
→ Directement à l’Union Locale, rue du 
Clos Jovet à Autun !
→ Par téléphone : 03 85 52 09 51 
→ Par mail : cgt.autun@wanadoo.fr

→ Ou via notre page Facebook :
                UL CGT Autun

La CGT revendique: 
 Le passage aux 32h pour toutes et tous afin de partager le travail et créer des emplois. 

 L’augmentation généralisée des salaires avec un SMIC à 1800€, et le dégel du point 

d’indice des fonctionnaires. 

 L’abandon des réformes des retraites et de l’assurance chômage. 

 Le renforcement de nos services publics et l’arrêt des privatisations. 

 Le renforcement de la Sécurité Sociale, fondée sur la cotisation. 
À l’inverse des choix dangereux consistant à continuer d’exploiter les êtres humains et la nature au 
seul profit du capital, la CGT est déterminée à agir dans le cadre le plus large possible pour la paix, 

la justice, le progrès social et la préservation de la planète.  

 L’épidémie de COVID a démontré à quel point les politiques économiques libérales des quarante 
dernières années ont affaibli notre pays: 
 Gestion purement comptable des services publics, et notamment de notre système de santé. Résul-

tats: les hôpitaux n’ont tenu que par l’héroïsme des soignants sur le terrain, l’école a tenu grâce à 
l’implication massive des équipes pédagogiques; 

 Désindustrialisation massive au profit d’une économie «post-industrielle» financiarisée, avec pour 
principal résultat l’impossibilité de réagir rapidement en cas de crise, que ce soit pour la confection 
de masques, de blouses, de tests ou de tout autre matériel de première nécessité. 

 L’omniprésence de l’idée qu’il faut laisser faire les entreprises sans intervention de la part de l’État. 
Résultat immédiat depuis le début de l’épidémie: explosion des prix des tests, des masques, etc.. Les 
caisses des laboratoires et des groupes pharmaceutiques se sont largement remplies depuis mars. 

 

 Le monde «d’après» n’est pas parti pour être meilleur que celui «d’avant». Non seulement les 
fermetures de lits continuent, mais des centaines de milliards d’euros sont donnés aux grandes entreprises 
françaises pour éponger leurs pertes et nourrir leurs actionnaires! Dans le même temps, le gouvernement se 
refuse à embaucher massivement des soignants, jetant quelques miettes en guise de compensation lors du 
Ségur de la Santé. 
 Alors que les chiffres des aides aux grandes entreprises tombent (7 milliards pour Renault, et pour 
Air France, 8 milliards pour Airbus entre autres), les chiffres des licenciements suivent (plus de 4000 sup-
pressions de postes pour Renault, entre 15 et 17 000 chez Airbus, etc.). 
 Des aides à hauteur de 100 milliards d’euros supplémentaires sont annoncées dans le cadre du plan  

« France-relance », mais il s’agit principalement de réductions d’impôts qui profiteront aux grandes entre-
prises, et de mesures déjà engagées. Rien de concret pour l’emploi, sachant que la perception de ces aides 

ne sera pas conditionnée à l’embauche, et que l’État ne jouera pas de rôle moteur dans l’embauche. 
« France relance » n’est qu’une arnaque de plus destinée à faire passer de l’argent public dans les 

poches des classes dirigeantes!  
 Dans de nombreux pays dans le monde, la politique de l’emploi passe par une baisse du temps de 
travail et une politique réelle de sauvegarde de l’emploi. En France, nous n’avons droit qu’à la précarisa-
tion de notre situation en tant que salariés, à un chantage à l’emploi généralisé (pour exemple, 163 salariés 
de Derichebourg licenciés pour avoir refusé une baisse de salaire) , et les réformes des retraites et de 
l’assurance chômage sont à nouveau d’actualité. 

Ne rien faire, c’est accepter l’intolérable, donc réagissons TOUS ENSEMBLE par la 
grève le 17 septembre! 


